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Résumé 

Au cours de cette mission réalisée du 13 au 21 juin à La Réunion, différentes opérations de recherche touchant 
à la gestion de production ont été étudiées afin de réfléchir à l'évolution de leur contenu. Une part importante de 
la mission a été consacrée à la gestion des systèmes irrigués. Il a été convenu de mettre l'accent sur les périmètres 
irrigués de l'ouest et du sud de l'île, en cours d'extension. Deux questions seront plus particulièrement traitées 
dans ce cadre : l'analyse des stratégies des exploitations et de la dynamique de l'agriculture irriguées, d'une part, 
l'aide au choix d'une tarification de l'eau, d'autre part. Bien qu'institutionnellement sensible, ce second volet est 
particulièrement central dans le fonctionnement de ces périmètres dans la mesure où il touche à leur capacité de 
reproduction à moyen terme et à leur évolution en terme d'assolements et de consommation en eau. Une opération 
plus ponctuelle sera parallèlement engagée sur des questions similaires avec le syndicat d'irrigants de Dos d' Ane. 
Ce cas plus simple aux plans technique, social et institutionnel, sera l'occasion de tester les méthodes proposées 
pour résoudre ces questions. Les deux autres opérations concernent la gestion de la filière canne à sucre et la 
gestion des effluents d'élevage. Dans les deux cas, le dispositif existant est en cours d'évolution, avec l'achèvement 
d'une thèse dans le premier cas, le départ d'un chercheur dans le second. Des solutions ont été trouvées pour 
poursuivre les travaux conduits dans le cadre de la filière canne à sucre, notamment en les renforçant par le 
recrutement d'un chercheur en gestion des systèmes de culture et de production. La situation est plus critique pour 
la seconde opération, avec un risque de déséquilibre entre activités de modélisation et d'intervention sur le terrain. 
Le rapport présente enfin quelques idées concernant le montage d'un projet de coopération scientifique régionale 
entre La Réunion et l'Afrique du Sud. Deux thèmes principaux sont identifiés : la filière canne à sucre et le 
développement local. 

* 

* * 
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Cette mission a été réalisée à la demande de Jean-Louis Fusillier, pour réfléchir au montage d'une opération de 
recherche concernant la gestion des systèmes irrigués à La Réunion, plus particulièrement centrée sur leur 
dimension économique (dynamique des exploitations irriguées, tarification de l' eau) . Les discussions ont été 
étendues au thème de l'eau en général, qui constitue à La Réunion comme dans de nombreuses autres situations 
aujourd'hui, une ressource naturelle sur laquelle pèsent des enjeux économiques, sociaux et environnementaux, 
qui justifient l'intégration de cette opération dans le pôle Agriculture durable, environnement, forêt (P AD EF). 

Ce séjour a été mis à profit pour faire le point sur deux autres opérations avec les chercheurs concernés : la gestion 
des exploitations cannières et l'approvisionnement des sucreries, d'une part, la gestion des effluents d'élevage, 
d 'autre part. Enfin, et compte-tenu de l'évolution du dispositif CIRAD en Afrique du Sud, les perspectives de 
coopération régionale entre ce pays et La Réunion ont été discutées avec le délégué et le chargé de la valorisation. 
Ces différents points sont successivement présentés dans ce rapport. 

1. Recherches touchant à la gestion de l'eau 

Le Schéma directeur d'aménagement et de gestion des eaux (SDAGE) récemment finalisé fait l'état de la ressource 
en eau sur l'ensemble de l'île. Il souligne que, globalement, l'offre excède la demande, mais que des déséquilibres 
existent dans le temps et dans l'espace, particulièrement entre la côte au vent ( est de l'île) et la côte sous le vent. 
La puissance publique a souhaité corriger cette répartition inégalitaire en réalisant un basculement des eaux de 
l'est vers l'ouest. Cette opération permet, entre autres, d'augmenter les superficies irriguées à l'ouest, afin de 
répondre aux objectifs économiques suivants : 

- soutenir l'emploi agricole à travers l'augmentation de revenus des petites exploitations agricoles ; 
- augmenter et sécuriser la production cannière afin d'atteindre le seuil de rentabilité de la filière (2 
millions de tonnes annuelles) mis à mal par la réduction des surfaces cultivées en canne à sucre; 
-favoriser une relative diversification des exploitations, dans un souci d'auto-approvisionnement de l'île. 

Ce projet est réalisé dans un cadre national où la gestion de la ressource en eau passe par une combinaison de 
mesures réglementaires et institutionnelles visant (i) à mieux prendre en compte les différents usages dans une 
perspective de gestion équilibrée entre préservation et valorisation économique de la ressource et (ii) à formaliser 
des modes de gestion associant concertation entre les différents usagers et décentralisation 1. Ce cadre a déjà abouti 
à l'élaboration du SDAGE-Réunion et d'un Schéma d'aménagement et de gestion des eaux (SAGE) dans le sud 
de l'île. 

Par rapport à la métropole, où les conflits autour de l'eau naissent fréquemment de la difficulté à gérer une 
ressource commune (rivière ou nappe phréatique) en période d'étiage, La Réunion présente une situation originale 
dans la mesure où les captages privés des eaux de surface sont en général interdits, l'eau étant essentiellement 
distribuée à travers un réseau aménagé ayant pour clients les agriculteurs (eau agricole), les communes (eau 
potable) et quelques industriels . La SAPHIR, société d'économie mixte, est plus particulièrement chargée de cette 
gestion. 

Dans ce contexte, la problématique de la gestion collective de la ressource en eau renvoie globalement à celle d'un 
gestionnaire de réseau ayant des clients multiples dont les demandes diversifiées vont varier dans le temps en 
quantité et qualité. L'opération de recherche se concentrera donc pour l'essentiel sur ce sujet, mais une intervention 
ponctuelle y sera associée, concernant l'appui à une association d' irrigants gérant une retenue collinaire collective 
(Dos d'Ane). Cette intervention prolonge un premier travail réalisé en 1997 par S. Perret, qui concernait la 
dimension hydraulique du problème (modélisation des relations offre-demande en eau) . 

1
Garin P ., Montginoul M., Rossignol B., 2000. Une résolution des conflits d 'usage : de la gestion administrative à 

une gestion concertée des ressources en eau. Cemagref, Série Irrigation 00-08, 13 p. 
ANDA - Irrimieux, 1999. Gestion collective d 'une ressource commune : des droits de l 'eau à la gestion collective de 

l 'eau. Synthèse. 40 p. 
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Nous examinerons successivement dans cette section l'opération envisagée par J.-L. Fusillier sur les périmètres 
de la côte sous le vent et sur la retenue de Dos d 'Ane, et une proposition de travail plus directement destinée au 
pôle Canne à sucre concernant le conseil en gestion stratégique des exploitations irriguées. 

1.1. Gestion des périmètres irrigués de la côte sous le vent 

Dans un premier temps, nous proposons de privilégier la dimension agricole de l'activité de la SAPIIlR, bien que 
la gestion tant hydraulique qu' économique du réseau doit nécessairement prendre en compte la diversité de ses 
clients et de leurs demandes. Ce positionnement s'explique par la nature des questions posées au CIRAD dans le 
domaine de l'eau, par notre mandat et nos compétences. Il n'exclue pas une évolution ultérieure, qui chercherait 
à intégrer les différents usages de l'eau sur le réseau 1. 

Le développement de l'agriculture irriguée dans l'ouest et le sud de l'île renvoie à un ensemble de questions plus 
ou moins explicitées par les acteurs en présence : 

- dans quelle mesure les investissements réalisés se traduisent-ils effectivement par des augmentations de 
revenus pour les agriculteurs concernés ? Comment améliorer la valorisation économique de l'eau dans des 
contextes variés : recherche de l'optimum agronomique sans contrainte sur la ressource en eau, ou, au contraire, 
rationnement de l'irrigation et recherche d'un optimum économique, pouvant s'accompagner de changements 
tarifaires ? 

- comment mieux faire participer les usagers au financement des investissements collectifs, et plus 
particulièrement au renouvellement des équipements ? Quelle serait la contribution envisageable des agriculteurs, 
compte-tenu de la valorisation économique de l'eau agricole et dans un souci d'équité avec les autres usagers 
(ménages et industriels) ? 

- comment s'assurer du partage équitable de la ressource entre ces différents usages, sachant que des 
risques de rupture du service existent déjà, de même que des conflits sur les principes de la tarification actuelle2 ? 

- quelles stratégies d'évolution des assolements favoriser, sachant que la diversification mettra en 
concurrence sur une même filière les productions irriguées et pluviales, et que le devenir de la filière canne dépend 
en grande partie de ces périmètres ? 

Partant de ces questions, touchant les domaines techniques (hydraulique, agronomie) et économique, et des 
demandes actuellement exprimées, l'opération de recherche proposée par J. -L. Fusillier s'articulera autour de deux 
thèmes: l'analyse des stratégies des exploitations irriguées, et plus globalement de la dynamique de l'agriculture 
irriguée, d'une part, la tarification de l'eau, d'autre part. 

Nous y avons ajouté un thème concernant le conseil en gestion de ces exploitations, dans une perspective 
stratégique (choix combinés d'équipements, d'assolement et de règles de gestion de l'eau). Ce thème sera à 
conduire en collaboration avec le pôle Canne à sucre, compte tenu de l'importance de cette culture sur ces 
périmètres. Mais l'ensemble de la thématique doits 'envisager dans le cadre d'une collaboration étroite entre les 
chercheurs issus de pôles différents, et de compétences complémentaires. 

1
Cette évolution est en cours de réflexion sur les terrains sud-africains et brésiliens, où la problématique de la gestion 

intégrée des bassins versants vient compléter celle des périmètres irrigués collectifs. 

2r.es communes estiment que le différentiel de prix entre l'eau potable et l'eau agricole est trop élevé. En conséquance 
la ville de Saint-Pierre envisage de s'alimenter à partir de forages dans la nappe phréatique. 
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1.1.1. Stratégie des exploitations et dynamique de l'agriculture irriguées 

Ce thème préoccupe les pouvoirs publics à l'origine des investissements. Il constitue une porte d'entrée privilégiée 
pour légitimer une recherche-intervention dans le domaine des systèmes irrigués à La Réunion, et la base 
d'évolutions ultérieures vers des questions touchant plus directement l'organisme gestionnaire (tarification de 
l'eau, gestion multi-usages) . 

L'objectif poursuivi est double : 

- comprendre la façon dont les agriculteurs bénéficiant des aménagements gèrent leurs exploitations et 
évaluer leurs performances techniques (rendements par culture) et économiques (marges par culture et revenus 
agricoles) . L'attention portera particulièrement sur les choix d'assolement (place et nature de la diversification), 
les stratégies d'irrigation (recherche d'un optimum agronomique ou économique), les stratégies de 
commercialisation pour les cultures de diversification, voire les stratégies de récolte pour la canne ( calage par 
rapport au pic de richesse) . Outre les connaissances produites sur les performances et les processus de décision 
des agriculteurs, ce travail se traduira par l'élaboration de typologies utiles pour les autres thèmes . 

- analyser les conséquences des observations réalisées à partir de cet échantillon d'exploitations, sur la 
dynamique de l'agriculture irriguée dans l'île. Cette analyse, destinée plutôt aux décideurs publics, permettra 
d'évaluer les effets du développement de l'irrigation sur (i) le fonctionnement et les performances des filières canne 
à sucre et de diversification, (ii) la gestion globale de la ressource en eau. 

La méthodologie suivie pour réaliser ce travail comprend les étapes suivantes : 

- réalisation d'une enquête sur un échantillon d"exploitations choisi de façon à balayer la diversité des 
agriculteurs sur les différents périmètres concernés. Il est proposé de commencer par les périmètres plus anciens 
du sud de l'île (Bras de Cilaos et Bras de la Plaine) où une première enquête avait été conduite en 19951, et 
permettra d'en analyser la dynamique d'évolution. Ce travail sera ensuite étendu aux nouveaux périmètres de 
l'ouest (Antenne IV), où les agriculteurs sont plutôt dans une phase d'apprentissage de l'irrigation. 

- élaboration d'une typologie de fonctionnement et de revenu des exploitations, éventuellement spécifiée 
par périmètre. Cette typologie devra comprendre une clé simple de détermination des types, dont le poids sur 
chaque périmètre sera ensuite évaluée par une enquête sur un échantillon plus large ou par la mobilisation 
d' informations statistiques. 

- modélisation de la fonction de revenu de chaque type en fonction de son assolement et de sa demande 
en eau (coût de l'irrigation), sous différentes contraintes (surface totale, équipement, travail, trésorerie) que 
l'enquête permettra d'expliciter. Ce travail de modélisation prendra deux formes méthodologiques, l'une axée sur 
la programmation linéaire (recherche d'un optimum, tel qu'un assolement, permettant de maximiser une fonction 
objectif, par exemple le revenu, sous contraintes de ressources disponibles et d'aversion aux risques), l'autre sur 
la simulation budgétaire ( comparaison de scénarios combinant des assolements, systèmes de culture, rendements 
et prix de vente des productions différents). Les revenus non agricoles et les dépenses familiales seront pris en 
compte dans la mesure du possible, pour fournir une vision d'ensemble des capacités financières des exploitations. 

Cette modélisation de la fonction de revenu des exploitations irriguées s' intégrera à des modèles plus vastes 
touchant pour les uns à l'impact de ces périmètres sur l'économie agricole de l'île, pour les autres à la 
problématique de la tarification de l'eau ou au conseil de gestion aux exploitations. Cette partie occupe donc une 
position centrale dans l'opération de recherche. 

1
Duclay E., 1995. Méthodologie d'enquête et de suivi rapproché des irrigants. Mémoire d'ingénieur, ENSAM, 

Montpellier, 42 p. + annexes. 
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1.1 .2. Tarification de ! 'eau 

Le choix d'un mode de tarification de l'eau sur un périmètre irrigué répond à un double objectif : percevoir des 
recettes auprès des irrigants qui permettront de couvrir tout ou partie des coûts, d'une part, orienter le 
comportement des irrigants dans un sens souhaité par la collectivité ou le gestionnaire, d'autre part. Cette 
incitation portera essentiellement sur les stratégies d'irrigation et le choix des assolements, ces derniers ayant de 
facto des effets sur la demande en eau des agriculteurs. 

La tarification de l'eau représente donc un outil puissant de gestion d'un périmètre, et le choix d'un tarif une 
décision d'ordre stratégique difficile à prendre car touchant aux différentes dimensions du périmètre : 

- technique avec des questions sur la stratégie de maintenance et de renouvellement des équipements 
collectifs à choisir, sur l'évolution des pratiques d'irrigation des agriculteurs (rationnement ou gaspillage) et plus 
généralement sur le choix et les modes de conduite de leurs cultures (intensification, diversification) ; 

- économique avec la notion d'équilibre budgétaire du gestionnaire, la nature et le montant des coûts 
collectifs inclus dans le calcul, et les effets sur les revenus des agriculteurs ; 

- sociale et politique avec la notion d'équité face au service rendu et de poids des subventions publiques 
dans la couverture des coûts. 

Dans le cas spécifique de La Réunion, le choix d'un dispositif tarifaire renvoie à des questions telles que la 
politique publique de subvention aux investissements et aux productions, les équilibres inter-filières ou intra-filière 
entre les secteurs irrigué et pluvial via les choix d'assolement, les relations entre usagers agricoles, urbains et 
industriels via leurs demandes en eau et leurs capacités de paiement respectives . Les possibilités de choix sont 
nombreuses, combinant des bases forfaitaires, proportionnelles, par pallier, appliquées à des surfaces, des 
quantités d'eau ou des débits d'équipement1

. 

L'objectif du travail proposé ici est de développer et tester une démarche de conseil, déjà expérimentée au Sénégal 
et au Brésil, prenant en compte la fonction de coût du gestionnaire, différentes structures tarifaires mises en 
comparaison et les fonctions de revenu des agriculteurs . Par rapports aux acteurs potentiellement intéressés 
(pouvoirs publics, SAPHIR et associations d'usagers), il ne s'agit pas de fournir une solution optimale, d'ailleurs 
probablement introuvable compte tenu des divergences d'intérêt entre les acteurs, mais d'alimenter le débat autour 
du rôle de la tarification de l'eau et des solutions de compromis envisageables à plus ou moins long terme. 

Dans cette intervention, le rôle du chercheur consiste à formaliser le problème, à élaborer un cadre de 
représentation qui sera, dans ce cas, instrumenté sous la forme d'un modèle couplant fonction de coût du 
gestionnaire, tarif et typologie des fonctions de revenu des agriculteurs, à recueillir les informations nécessaires 
au paramétrage du modèle, à élaborer, analyser et présenter les résultats des scénarios, en interaction avec les 
acteurs concernés. 

En l'absence d'offre de recherche, la demande sociale reste peu explicitée, en dehors des administrations publiques 
(DIREN et DAF). C'est pourquoi cette proposition doit d'abord être présentée aux acteurs pour validation, avant 
d'aller plus loin dans sa mise en oeuvre. Mais soulignons que le thème précédent aura déjà permis d'avancer 
largement sur la partie "exploitation" du modèle tarification. Restera à mieux définir les éléments de la fonction 
de coût du gestionnaire, encore que l'on puisse se contenter de mesurer les effets d'une structure tarifaire sur les 
revenus des agriculteurs et leurs demandes en eau. 

1
Montginoul M., 1997. Une approche économique de la gestion de l'eau d' irrigation : des instruments, de 

l'information et des acteurs. Thèse Doctorat, Cemagref, UM I, Montpellier, 282 p.+ annexes. 
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Face à une augmentation tarifaire, un agriculteur a le choix de diminuer ses consommations en eau sur une culture 
donnée (changement de stratégie d'irrigation), de faire évoluer son assolement (abandon ou diminution d'une 
culture au profit d'une autre), voire d 'abandonner l'irrigation. Il est donc nécessaire de bien connaître les fonction 
de production des différents couples { culture, stratégie d'irrigation} pour conduire le travail de simulation proposé. 
Ce référentiel sera établi pour la canne à sucre avec J.-F. Martiné et J.-L. Chopart, dont les opérations de 
recherche visent notamment à explorer les effets de stratégies de rationnement hydrique de la canne sur sa 
productivité. Une recherche similaire de références est à faire pour les cultures de diversification, en se contentant 
de situations moyennes lorsqu 'aucune information précise n 'est disponible. 

1.1.3 . Conseil de gestion stratégique aux irrigants 

Dans le domaine de l' irrigation à La Réunion, le conseil aux agriculteurs s'est orientée depuis plusieurs années 
vers la mise au point d'un outil d'aide au pilotage de l'irrigation de la canne à sucre, Irricanne, dont le transfert 
à la Chambre d' Agriculture est en cours d'achèvement. Cette opération a permis de valoriser un ensemble de 
connaissances concernant le bilan hydrique de la canne, connaissances qui pourraient maintenant être valorisées 
sous une forme plus stratégique, encore peu explorée. 

L 'environnement technique et socio-économique des exploitations agricoles est par nature évolutif. Face à des 
modifications dans la disponibilité des ressources, dans la réglementation ou dans la politique des pouvoirs publics, 
les agriculteurs sont amenés à revoir leurs assolements, leurs équipements et leur stratégies d ' irrigation. Ces 
questionnements se trouvent à l' interface entre des choix stratégiques touchant aux orientations à donner à 
l'exploitation et aux investissements à réaliser, et des décisions relevant du pilotage des systèmes de culture. Un 
problème de cohérence se pose à l'agriculteur, entre les dimensions structurelle et fonctionnelle de son exploitation 
et des décisions relevant de pas de temps différents. 

Face à de tels questionnements, l'objectif d'un conseil de gestion stratégique est de donner à l'agriculteur les 
moyens d'éclairer ses choix et leurs conséquences sur les performances technico-économiques de son exploitation, 
à travers la simulation de scénarios intégrant des éléments de structure, des règles de gestion des systèmes de 
culture, et l'aléa climatique. Concernant les exploitations irriguées, il s 'agit de répondre à des questions telles que 
le changement de règles de gestion de l'irrigation face à une modification des assolements ou à une modification 
de l'offre en eau, en quantité comme en coût. 

Une telle démarche de conseil a été mise au point par l' INRA en métropole1
• Elle s'appuie sur l'utilisation du 

logiciel IRMA, qui permet de modéliser pour une exploitation donnée son contexte d'action (parcellaire, 
assolement, équipement, travail, offre en eau), et les règles de gestion de l'irrigation de l'agriculteur, puis de 
simuler, sous différents scénarios climatiques, l' hydrogramme journalier correspondant. Par couplage avec un 
module agronomique combinant une modélisation du bilan hydrique et des stades de développement, on simule le 
rendement obtenu pour chaque bloc d'irrigation, puis les résultats économiques. Cette représentation et ce logiciel 
sont également utilisés pour modéliser l'évolution de la demande en eau des agriculteurs en situation de gestion 
collective d'une ressource2

. 

Cette démarche pourrait trouver un champ d'application intéressant dans les périmètres irrgués de La Réunion, 
que ce soit en terme d'accompagnement d'agriculteurs en cours d'apprentissage pour tester avec eux différents 
jeux de règles de gestion en fonction de leurs stratégies et contextes d'action, ou pour repenser les systèmes 
existants suite à des modifications de l'offre en eau . La documentation disponible sera envoyée aux chercheurs 

1
Leroy P ., Balas B., Deumier J.-M., Jacquin C., Plauborg F., 1996. Water management at farm level. Final Report 

1991 -1995 of EU CAMAR Project : The management oflimited resources in water and their agroeconomical consequences. 
ChapterIV, 89-151. 

2
Labbé F., Ruelle P ., Garin P., Leroy P., 2000. Modelling irrigation scheduling to analyse water management at farm 

level, during water shortages. European Journal of Agronomy, 12 : 55-67. 
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potentiellement intéressés (D. Pouzet, J.-L. Chopart et J.-L. Fusillier). En cas d'intérêt, ils pourront également se 
procurer le logiciel auprès du Cemagref qui le commercialise. 

1. 1 .4. Synthèse 

Avec l'évolution du cadre réglementaire, les tensions sur la ressource et les montants élevés des investissements 
qui lui sont liés, la gestion de l'eau représente aujourd'hui à La Réunion W1 enjeu important de développement. 
L'abondance relative des quantités disponibles ne rend pas encore les conflits aussi tendus que dans certains pays 
tels que l'Afrique du Sud, mais l'évolution des besoins urbains, les soucis de transparence sur les coûts et de 
préservation de la ressource manifestés par les pouvoirs publics, vont amener le secteur agricole à reconsidérer 
ses modes de gestion de l'eau. 

La demande la plus manifeste aujourd'hui concerne l'analyse des performances des exploitations irriguées. Ce 
thème représente un élément central d'une recherche sur l'eau agricole, tant pour comprendre les stratégies des 
agriculteurs que pour en évaluer les conséquences sur la demande en eau, les capacités de paiement du service et 
les filières. Il est néanmoins de la responsabilité des chercheurs de dépasser la seule demande explicite des acteurs 
pour proposer une offre à plus long terme et plus intégratrice des problèmes que pose, ou que posera, la gestion 
de l'eau à l'échelle des périmètres irrigués, voire de l'île. 

La proposition faite sur la tarification de l'eau s'inscrit dans cette perspective. Elle part du constat que le choix 
d'une structure tarifaire est une question stratégique touchant à de nombreuses composantes des systèmes irrigués. 
Le rôle du chercheur n'est bien évidemment pas de choisir à la place des décideurs, mais de leur fournir les 
éléments d'information permettant d'éclairer les débats. Cette position devra être clairement précisée lors de la 
présentation de la proposition aux acteurs intéressés. 

D'autre sujets peuvent être envisagés. Nous avons mentionné la possibilité de tester une démarche de conseil en 
gestion stratégique aux exploitations irriguées s'appuyant sur des acquis obtenus en métropole. A l'autre extrême, 
il conviendrait d'approfondir la réflexion sur la gestion des bassins versants, que ce soit dans W1e dimension SAGE 
ou par rapport à des entités spatialement plus réduites. 

1.2. Retenue collinaire de Dos d'Ane 

Par rapport aux périmètres précédents, la retenue collinaire de Dos d' Ane représente W1e situation proche des petits 
périmètres irrigués collectifs auto-gérés rencontrés dans de nombreux pays. Elle ne compte en effet que 3 0. 000 m3 

stockés, soit un potentiel annuel de 120.000 m3 utilisables compte tenu des conditions climatiques locales. Elle 
concerne une vingtaine d'agriculteurs pratiquant essentiellement le maraîchage, sur des surfaces individuelles très 
disparates (de 1000 m2 à plusieurs hectares). 

Une première intervention du CIRAD avait eu lieu en 1997, alors que les agriculteurs réfléchissaient aux modalités 
de gestion de cette retenue en cours d'achèvement1

. Ce travail s'était focalisé sur les relations entre offre et 
demande en eau. L'utilisation simplifiée de la démarche INRA avait permis de préciser la demande autrement que 
par un simple calcul basé sur l'ETP. La mise en regard de ces demandes agrégées et de la dynamique de l'offre 
en fonction de plusieurs scénarios climatiques avait permis, après discussion avec les agriculteurs, l'émergence 
de règles de gestion de la retenue. 

Il était prévu que J.-L. Fusillier reprenne le travail réalisé et le complète par une intervention portant sur la 
tarification de l'eau et l'organisation de la gestion (mise au point d'un système simple d'information). Ce projet 
avait été jusqu'ici repoussé, les équipements aval de la retenue la reliant aux exploitations n'ayant pas été mis en 

1
Perret, S. et Le Gal, P.-Y., 1999. Analyse des pratiques, modélisation et aide à la décision dans le domaine de 

l'irrigation: cas de la gestion d'une retenue collinaire collective à la Réunion. Economie Rurale, 254: 6-11. 
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place. Le Conseil Régional ayant récemment accepté de verser les subventions correspondantes, le processus de 
collaboration avec le CIRAD se trouve relancer. 

Suite à des contacts établis en mars, J.-L. Fusillier a proposé de mettre en place un stagiaire en BTS "agriculture 
irriguée" de juillet à septembre pour traiter des questions de tarification et de système d'information. Une réunion 
de préparation de ce stage a été tenue le 19 juin, en présence du bureau du syndicat d' irrigants de Dos d' Ane et 
de la technicienne de l' APR chargé de ce secteur. L'objectif était de préciser la demande et de fixer définitivement 
le contenu du stage. 

La discussion a d'abord porté sur la dimension institutionnelle de la gestion de la retenue. Le président du syndicat 
a souligné les difficultés pour eux d'assurer la police de l'eau comme le recouvrement des redevances auprès des 
mauvais payeurs. La solution réside pour eux dans l'intervention d'un tiers: une société d'affermage, mais aucune 
n'est intéressée compte-tenu du coût de gestion disproportionné par rapport aux possibilités financières des 
agriculteurs, la commune, mais cela risque de poser des problèmes d'ordre politique, un employé à temps partiel, 
mais rien n'assure qu'il aura le poids suffisant pour être respecté. 

Par ailleurs la propriété de la retenue n'est pas encore établie. Le syndicat d'irrigants étant de statut privé, la 
Région ne peut lui céder gratuitement l'équipement et songe à passer par la commune. Nous avons présenté 
l'intérêt que pouvait avoir le statut d' association syndicale autorisée dans ces conditions, à la fois pour opérer 
légalement ce transfert et assurer le recouvrement des redevances par un tiers, en l'occurrence le percepteur. Nous 
avons néanmoins souligné les contraintes d'un tel statut : gestion selon la comptabilité publique, absence 
d'amortissements, donc difficulté pour renouveler les équipements, gestion des fonds par le percepteur à des taux 
d'épargne très faibles. Le Bureau s'informera plus précisément de l'intérêt de ce statut par rapport à leur situation. 

Dans cette période encore incertaine, il a semblé peu réaliste d'engager un travail sur le système d' information à 
mettre en place. Nous avons proposé d'orienter le stage vers une réflexion sur la tarification de l'eau, à partir 
d'une analyse de la fonction de revenu agricole des vingt agriculteurs concernés et de la fonction de coût de la 
retenue. Les premières études réalisées par l 'APR sont parties d'une tarification proportionnelle assise sur le 
volume total consommé1

. D'où des incertitudes sur les recettes pour le gestionnaire et sur les coûts pour les 
agriculteurs, en fonction de l'année climatique et de leurs demandes agrégées en eau. Ces incertitudes pourraient 
avoir des conséquences financières fâcheuses par rapport à des charges fixes telles que les remboursements 
d'emprunt. 

L'objectif du travail est donc de tester la démarche proposée dans la section précédente, en l'appliquant à un cas 
simple et bien délimité. Le stagiaire réalisera les enquêtes de façon exhaustive sur les exploitations concernées, 
et les simulations avec l'aide de J.-L. Fusillier. Il sera intéressant de relever les réactions et observations des 
agriculteurs aux scénarios qui leur seront présentés, sachant que le Bureau sera l'interlocuteur privilégié compte 
tenu des difficultés à mobiliser tous les adhérents du syndicat. 

2. Gestion de la filière canne à sucre 

Les deux opérations actuellement engagées à La Réunion dans le cadre de la collaboration entre les programmes 
CAS et ERE concernent la gestion de la sole de canne à sucre dans les exploitations agricoles et 
l'approvisionnement des sucreries à La Réunion et Maurice. 

1
APR & Chambre d'Agriculture de La Réunion, 1998. Etude pour une utilisation optimale de la ressource en eau de 

la retenue collective de dos d'Ane. 42 p.+ annexes. 
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2.1. Gestion de la sole cannière 

Une enquête a été engagée en 1998 et 1999 sur un échantillon de 15 exploitations, visant à analyser la façon dont 
les agriculteurs prennent leurs décisions de conduite de la canne à sucre par rapport aux différents niveaux de 
gestion possibles (parcelle, sole et exploitation) et à leurs interactions . Les objectifs de ce travail étaient les 
suivants1 

: 

- analyser la diversité des pratiques culturales et les relier aux processus de décision des agriculteurs à 
l'échelle de la parcelle, de la sole et de l'exploitation ; 

- discuter de la convergence de ces résultats avec un cadre de représentation plus général (travail de 
Christine Aubry sur la sole de blé) ; 

- partir de ces connaissances pour réfléchir à de nouvelles formes de conseil aux agriculteurs. 

Sur les 15 exploitations choisies initialement, seules 9 ont pu être suivies régulièrement depuis 1998. Cette année, 
le dispositif sera complété par 15 exploitations supplémentaires dans les Hauts, où seront réalisés des essais en 
milieu paysan, et un nombre encore indéterminé d'exploitations dans les Bas où l'utilisation du modèle MOSICAS 
développé par J. -F. Martiné sera testée pour évaluer les rendements potentiels et les comparer à la production des 
exploitations . 

A ce stade de l'opération, il convient d'analyser les informations déjà collectées sur les 9 premières exploitations. 
La prise de responsabilité du pôle Canne à sucre par B. Siegmund au 1er juillet va permettre à D. Pouzet de 
dégager du temps pour conduire cette analyse, avec l'appui du V AT qui lui est actuellement affecté (B . Caumont). 
Pour donner un but et un cadre à cette analyse, je propose de travailler sur la base de deux articles co-rédigés dont 
les questions centrales seraient les suivantes : 

- article 1 : Représentation de la conduite d'une culture semi-pérenne sur de petites exploitations 
agricoles : exemple de la canne à sucre à La Réunion 

Il s'agit ici de formaliser la façon dont les planteurs prennent leurs décisions en matière de plantation, entretien 
et récolte de la canne, en s'inspirant du cadre de représentation proposé par Christine Aubry pour le blé, et de 
discuter des particularités des modes de conduite liées au fait que la canne est une culture semi-pérenne, qu'elle 
est cultivée par de petites exploitations, sous l'influence d'une unité agro-industrielle. Un travail similaire est 
actuellement réalisé sur la tomate irriguée dans la Vallée du fleuve Sénégal2

, et pourra éventuellement être intégré 
à cet article destiné à une revue du type Agricultural Systems . 

- article 2 : Conséquences pour le conseil agricole de la diversité des modes de conduite de la canne à sucre 
chez des petits planteurs 

Dans cet article plutôt destiné à une revue spécialisée dans la canne à sucre (Australie, Afrique du Sud ?), 
l'objectif est de montrer en quoi la diversité des pratiques culturales renvoie au fonctionnement des exploitations 
agricoles et aux décisions d'organismes extérieurs, tels que les sucreries, comment cette diversité influence les 
rendements et quelles sont les conséquences à en tirer pour le conseil agricole. 

Pour passer de l'information brute réunie dans les dossiers par exploitation aux éléments nécessaires pour rédiger 
ces articles, je propose de travailler selon les étapes suivantes : 

1
Le Gal P.-Y., 1998. La gestion de la filière canne à sucre à La Réunion et Maurice: appui aux recherches en 

cours . CIRADITERA, n°43/98, 19 p . + annexes. 

2
L'originalité de ce deuxième cas réside dans l' existence de groupements de producteurs, niveau de gestion 

intermédiaire entre l' usine et l'exploitation, dont les décisions conditionnent une bonne partie de l'itinéraire technique observé à 
la parcelle. 
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- mettre à plat les pratiques culturales par parcelle, exploitation et année ; 

- faire une analyse comparée des pratiques au sein des exploitations et entre les exploitations, en prenant 
pour cadre de référence les itinéraires techniques proposés par les structures de recherche et de 
développement ; 

- élaborer une typologie des itinéraires techniques observées (grandes stratégies de conduite de la culture), 
qui sera croisée avec une typologie de fonctionnement des exploitations ; 

- comparer les rendements obtenus à l'échelle del' exploitation I aux rendements potentiels calculés à partir 
du modèle MOSICAS; 

- analyser et classer les déterminants des pratiques en partant des grands types de règles ( cf. cadre de 
représentation de Ch. Aubry) et relier ces observations aux objectifs et stratégies généraux des planteurs. 

L'objectif est de produire un premier draft de présentation des résultats à la fin 2000, pour alimenter la discussion 
collective à partir de laquelle les deux articles seront rédigés. 

2.2 . Approvisionnement des sucreries 

Séverine Gaucher a réalisé une dernière mission à La Réunion et Maurice en avril 2000, au cours de laquelle elle 
a présenté les résultats des simulations réalisées avec le logiciel Witness concernant l'organisation logistique des 
transferts de canne. A la suite de cette mission, les industriels des deux îles se sont déclarés intéressés pour 
poursuivre le travail. 

Avec l'achèvement de la thèse de S. Gaucher, dont la soutenance est prévue au cours du premier trimestre 2001. 
cette poursuite doit s 'envisager sous une nouvelle forme où le CIRAD reprendra à son compte les méthodes et 
outils mis au point avec le concours de l'INRA. Si un appui de Louis-Georges Soler est toujours envisageable et 
souhaitable, il est aujourd'hui probable que S. Gaucher changera de secteur d'activités au terme de sa thèse. 

Dans ces conditions, les actions nécessaires à la poursuite de ce travail sur l'approvisionnement des usines sont 
les suivantes : 

- assurer la formation de B. Caumont à la démarche de modélisation de la logistique et au logiciel Witness, 
afin de répondre rapidement aux demandes des industriels . Cette formation aura lieu la première quinzaine de 
juillet à Paris, sous la responsabilité de S. Gaucher ; 

- rechercher un logiciel de simulation permettant de simuler des chaînes logistiques tout en étant plus 
ouvert et moins onéreux que Witness (à voir avec L.-G. Soler et S. Gaucher); 

- reprendre le modèle global d'approvisionnement développé par S. Gaucher sur tableur pour le rendre 
générique et transférable à d'autres utilisateurs et terrains. Un travail informatique est à envisager avec l'aide d'un 
étudiant et l'appui d'informaticiens compétents dans ces domaines de la gestion de production (futur géomaticien 
recruté par le programme Canne à Sucre ?) ; 

- recruter un chercheur qui prendra en charge la poursuite des travaux sur la gestion de la sole cannière 
et l'approvisionnement des usines (poste prévu en 2001 dans le cadre la relance stratégique). 

Avec ce plan d'action, le CIRAD pourra développer une compétence propre dans ce domaine et l'étendre à 
d'autres sites à dominance de petits planteurs plus ou moins marquée (Afrique du Sud, Brésil, Cuba, Vietnam). 

1
Les rendements par parcelle sont en général indisponibles. 
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Ce développement doit également s'appuyer sur le recrutement d'un chercheur en sciences de gestion demandé 
par le programme Espace et Ressources pour 2001. Ce chercheur aura des compétences plus larges touchant à 
la gestion de production et à la recherche opérationnelle appliquées aux filières agro-alimentaires et à la gestion 
des systèmes de production collectifs. 

3. Gestion des effluents d'élevage 

Le projet de recherche sur la gestion des effluents d'élevage s'est construit autour de J.-M. Paillat et F. Guerrin, 
le premier ayant pour vocation d'analyser les processus à l'interface entre acteurs et flux de matière organique, 
le second de modéliser ces interfaces dans un objectif d'aide à la décision. Cette équipe est renforcée par la 
présence de P.-F. Chaballier sur les aspects plus bic-physiques (devenir de la matière organique dans les sols) et 
reçoit un certain nombre d'appuis du CIRAD, et de l'INRA dont J.-L. Farinet pour les processus de 
transformation de la matière organique, P.-Y. Le Gal pour l'approvisionnement de plate-formes collectives de 
transformation, Ch. Aubry pour la gestion la matière organique dans les exploitations agricoles, Ph. Leterme pour 
les processus bio-physiques liés au complexe eau-sol-plante et J.P. Steyer pour la modélisation. 

Ce projet aborde le problème de la gestion des effluents à trois niveaux: au sein des exploitations agricoles (entre 
unités de production et de consommation de matière organique), entre exploitations agricoles ( échanges de matière 
organique) et entre des exploitations et une plate-forme de transformation. A chaque niveau, l'objectif est 
d'associer une analyse des processus de décision des acteurs à une modélisation pouvant déboucher sur un outil 
d'aide à la décision. Deux modèles ont été ainsi développés : Magma concernant la gestion des effluents au sein 
des exploitations (modélisation dynamqiue), Biomas pour les échanges entre exploitations (système multi-agent) . 
Un étudiant de l'ENSAM réalise actuellement son stage sur la modélisation de l'approvisionnement d'une plate­
forme de transformation. 

F. Guerrin a présenté un projet de thèse pour cet étudiant, ainsi qu'une proposition à l'appel d'offre interne 
CIRAD "Approches écologiques en agriculture" sur le thème suivant: "Agrégation/abstraction de modèles pour 
le pilotage de réseaux de flux hybrides à différents niveaux d'organisation et échelles spatiales". L'idée est de 
réunir sous un même formalisme informatique des modèles touchant aux trois situations décrites ci-dessus. Le 
passage à l'instrumentation (développement d'un outil générique adaptable aux différentes situations) n'apparaît 
cependant pas clairement dans le projet. S'agissant de la représentation de flux entre des clients "consommateurs" 
et des fournisseurs "producteurs" d'un bien, le développement d'un tel outil devrait pouvoir s'appliquer à d'autres 
cas tels que la canne à sucre. 

Cette activité de modélisation touche explicitement des problèmes de gestion de production sur lesquels F. Guerrin 
souhaite développer ses activités. Elle paraît bien structurée localement et bénéficie d'appuis extérieurs, qui seront 
élargis à des laboratoires du CNRS travaillant sur les problèmes d'ordonnancement de tâches et de contrôle des 
systèmes de production. A ce titre, cette activité me semble pouvoir s'intégrer pleinement à l'équipe "Organisation 
de la production et système d'information" en cours de constitution au programme ERE. 

Mais la cohérence globale du projet va souffrir du départ de J.-M. Paillat1
, particulièrement dans ses dimensions 

"analyse des processus de gestion" et "aide à la décision" qui supposent des interventions de terrain, que ce soit 
sous forme d'enquêtes ou de discussions autour de la présentation de scénarios avec les acteurs. Le volet intra­
exploitation est actuellement le plus avancé, avec un stage portant sur l'utilisation de Magma en aide à la décision 
des agriculteurs, encadré par Ch. Aubry à travers des missions depuis Madagascar. Le volet inter-exploitations 
ne parait pas avoir dépassé le stade de la production d'un modèle multi-agent, dont le test auprès d'acteurs réels 
n'a pas encore été effectué. Quant au volet "approvisionnement d'une plate-forme de transformation", il souffre 
pour le moment de l'absence d'implantation réelle d'un tel équipement à La Réunion. 

1
Celui-ci continuera à s'investir dans cette opération depuis son affectation à ]'INRA de Rennes, mais ces sujets de 

recherche évolueront vers des problématiques plus bio-physiques. 
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Aucune solution n'émerge actuellement pour résoudre ce problème de relation au terrain et d'analyse des processus 
de gestion des systèmes de production et de coordination entre acteurs appliqué aux effluents d'élevage. En 
l'absence d'un poste spécifique, seule l'utilisation de compétences déjà présentes à La Réunion serait possible. 
Mais là encore peu de chercheurs sont disponibles, et ce type d'organisation transversale des compétences peut 
s'avérer contraire au mode de programmation des activités scientifiques du CIRAD-Réunion, par pôle, projet et 
opération ciblée sur un chercheur. 

4. Coopération régionale entre La Réunion et l'Afrique du Sud 

Avec l'affectation de Sylvain Perret à l'Université de Pretoria depuis novembre 1998 et celle prévue de P.-Y. Le 
Gal à l'Université du Natal mi-2001, le CIRAD-TERA renforce son dispositif en Afrique du Sud. Parallèlement, 
le CIRAD-CA affecte R. Goebel à la SASEX (centre de recherche sud-africain pour la canne à sucre) à partir de 
septembre 2000. Cette situation donne l'opportunité à La Réunion (conseil régional et centre CIRAD) de 
concrétiser leur volonté de développer des actions de coopération régionale. 

L'objectif proposé est de monter courant 2001 un projet de coopération scientifique entre des partenaires sud­
africains dont certains sont déjà identifiés (Universités de Pretoria et du Natal, ARC, SASEX) et réunionnais 
(Université de La Réunion, CIRAD) autour de thèmes d'intérêt commun. S'il est encore trop tôt pour décider du 
contenu, deux grands domaines peuvent déjà faire l'objet d'une réflexion: 

- la filière canne à sucre, avec un accent mis sur la Province du Kwazulu-Natal où la majorité de la 
production sud-africaine est concentrée. Quatre sous-thèmes pourraient faire l'objet d'échanges : protection des 
cultures, modélisation agro-physiologique, gestion de l'eau et gestion de la production chez les petits planteurs. 

- le développement local . L'expérience conduite à La Réunion dans le cadre du P AD EF pourrait trouver 
un champ d'application dans les anciens homelands sud-africains, où se posent de nombreux problèmes de gestion 
de l'espace et des ressources (érosion, sur-pâturage, gestion de l'eau, organisation de filières de 
commercialisation). Marc Piraux réalisera une mission en Afrique du Sud d'ici la fin 2000 afin de préciser le 
contenu d'un tel thème. 

Ce projet se traduira essentiellement par l'échange d'enseignants, de chercheurs et d'étudiants. Il serait notamment 
souhaitable que des étudiants réunionnais puissent effectuer leur stage de fin d'études en Afrique du Sud, et 
réciproquement. Son financement sera soumis au Conseil Régional, qui doit créer un fonds spécifique de 
coopération régionale sur l' Océan Indien. 

Parallèlement à ces échanges scientifiques, un second projet pourrait voir le jour, touchant plus les professionnels 
du monde agricole. Mais il convient pour le CIRAD d'être prudent sur ce type de montage, compte-tenu de leur 
lourdeur probable d'organisation. De tels échanges seraient néanmoins à envisager s'ils permettent d'élargir notre 
partenariat et d'améliorer notre impact en Afrique du Sud. 

5. Conclusion 

Cette mission a permis de cadrer le programme de travail de J.-L. Fusillier concernant la dimension économique 
de la gestion de l'eau sur les périmètres irrigués de l'ouest et du sud de La Réunion. L'opération conduite à Dos 
d' Ane permettra de traiter des questions similaires sur un cas plus simple et moins stratégique au plan 
institutionnel. Une fois engagée, l'évolution de cette opération dépendra beaucoup de l'intérêt qu'y porteront les 
acteurs publics et professionnels. L'accent mis sur la tarification de l'eau agricole permettra d'évaluer rapidement 
cet intérêt sur un plan explicitement stratégique. La prise en compte des autres usages de l'eau, urbaine, 
industrielle et environnementale, sera envisagé dans un second temps, en fonction des résultats obtenus sur l'eau 
agricole. 
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Les deux autres volets abordés au cours de cette mission, à savoir la gestion de la filière canne à sucre et la gestion 
des effluents d'élevage, sont en phase de mutation compte-tenu de la perte de compétences induite par la fin de 
thèse de S. Gaucher et le départ de J.-M. Paillat. Si dans le premier cas, une solution satisfaisante est en passe 
d'être trouvée avec le recrutement d'un chercheur en 2001, la situation prévalant dans le second est plus 
préoccupante dans la mesure où un déséquilibre va apparaître entre les activités de modélisation et les activités 
d'intervention conduites avec les acteurs sur le terrain. 

S'il s'avère difficile de recruter un chercheur spécifiquement sur ces activités, peut-on envisager que les personnes 
compétentes et déjà présentes sur l'île, telles que M. Piraux, J.-L. Fusillier et le nouveau poste Canne à sucre 
s'investissent pour partie de leur temps sur ce thème à travers, par exemple, l'encadrement de stagiaires ? Ce 
dispositif permettrait également de développer une animation transversale aux pôles sur la thématique plus 
générale de la gestion de production, de la modélisation et de l'aide à la décision, dont on voit à travers ce rapport 
qu'elle ne peut se circonscrire à un ensemble d'opérations individuelles plus ou moins coordonnées. 

* 

* * 
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13 juin 2000 

14 juin 2000 

15 juin 2000 

16 juin 2000 

19 juin 2000 

20 juin 2000 

21 juin 2000 

Annexe 

Calendrier de la mission 

voyage Montpellier - Saint-Denis 

arrivée Saint-Denis 
séance de travail avec J.-L. Fusillier 

entretien avec M. Trebel et D. Polti 
séance de travail avec J.-L. Fusillier 
réunion avec J.-L. Fusillier et M. Piraux 

entretien avec F. Guerrin 
entretien avec R. Goebel 
séance de travail avec J.-L. Fusillier 

entretien avec J.-L. Choppart 
entretien avec J. -C. Combres 
Réunion avec le Syndicat d'Irrigants de Dos d'Ane 

séance de travail avec D. Pouzet et B. Caumont 
séance de travail avec J.-L. Fusillier 
voyage Saint-Denis - Montpellier 

arrivée Montpellier 
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